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Monsieur le Président, 
  
Nous vous remercions de permettre au Canada de partager son point de 
vue sur le projet de texte de la section du rapport consacrée au dialogue 
institutionnel régulier. 
  
Comme vous le savez, le Canada est un coparrain du Programme d'action 
(PoA), à l’instar de plus de 60 autres États. Nous pensons que la création 
d'un processus permanent, axé vers le futur, inclusif et orienté vers l'action 
aidera les États à mettre en œuvre les acquis. Il permettra aussi de revoir 
périodiquement l’état des menaces, de réfléchir aux réponses à apporter, 
de coordonner les efforts de renforcement des capacités. Le Programme 
d’action sera d’autant plus pertinent qu’il permettra de collaborer avec les 
acteurs non étatiques sur toutes ces tâches. 
 
Dans cette optique, nous pensons que le langage inclus dans le nouveau 
projet de rapport représente une amélioration, mais pourrait être renforcé. 
Le Canada s'aligne avec les recommandations formulées par la France 
selon lesquelles le Programme d'action peut être élaboré. 
  
Le Canada a toujours défendu l'idée que le Programme d'action pourrait 
être développé d’une façon complémentaire avec l'OEWG. Cela devrait 
être reflété dans le rapport également. Pour le Canada, si l’OEWG doit 
contribuer de façon essentielle à l’élaboration du PoA, il n’est pas question 
que l’OEWG soit seul en charge de créer le PoA, ou que le PoA ne 
devienne un sous-groupe du OEWG. 
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En ce sens, il est critique de modifier la recommandation no 2 pour refléter 
que les délibérations sur le PoA se poursuivront légitimement à divers 
niveaux, "y compris dans le cadre du OEWG" mais pas seulement ici. 
 
Nous soulignons aussi que la proposition d’un Programme d’action a été 
notée dans les rapports de consensus adoptés par le OEWG 2021 et le 
GGE 2021. Comme le recommandent ces rapports, nous avons l'intention 
de poursuivre l'élaboration conjointe de cette proposition, en tenant compte 
des points de vue et des préoccupations de tous les États et les parties 
prenantes non étatiques. 
  
Le Canada estime que les parties prenantes non étatiques à un 
éventuel PoA pourront offrir de précieuses contributions aux travaux de ce 
groupe. Nous croyons que les parties prenantes peuvent jouer un rôle 
pratique, en appuyant les efforts nationaux et régionaux de mise en œuvre 
des acquis. Elles aideront aussi les états à identifier les menaces 
émergentes, ce qui aidera à assurer la pérénnité du PoA. 
 
Il serait pertinent d’ajouter du texte qui reflète le rôle que peuvent jouer les 
parties prenantes dans ce processus. 
 
Finalement, nous aimerions vous informer que nous avons publié 

plusieurs documents de recherche sur les options politiques et les 
recommandations opérationnelles pour un éventuel cyber programme 
d'action. Le document est disponible sur le portail de l'UNODA. 
 
En résumé, Monsieur le Président, nous pensons que la formulation du 
projet doit laisser ouverte la création d'un cyber-programme d'action (PoA) 
inclusif et orienté vers l'action. Nous pensons que ce mécanisme 
permanente aidera davantage les États à mettre en œuvre l'acquis, à 
coordonner les efforts de renforcement des capacités et à mieux intégrer 
les voix des acteurs non étatiques. Par conséquent, nous croyons que le 
langage inclus dans le projet est acceptable, mais peut être renforcé, tel 
que proposé par la France. 
  
Merci.   
 
 
 


